
 
Cette « dette » n’est ni celle des salariés ni celle de la population ! 
Non à ce nième plan d’austérité gouvernemental ! 
Non à la mise en place de la RGPP à l’INRA ! 
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Au nom de la  réduct ion  des  déf i c i t s  pub l i cs  e t  en espéran t  a ins i  que  les  agences  de  no ta t ion ,  au  serv ice  des 
spécu la teurs ,  ne dégradent  pas  la  note  «  AAA » ,  le  gouvernement  a  déc idé  de  rédu i re  encore  les  budgets 
2011 e t  2012,  qu i  prévoya ien t  dé jà  la  suppress ion  de  p lus  de  30  000  pos tes  de  fonct ionna i res  par  an,  le  recu l  
de  l ’âge  de  la  re t ra i te ,  le  b locage de  nos  sa la i res ,  e tc .  
C ’es t  dans ce  cadre  que la  D i rect ion  Généra le  de  l ’ INRA s ’es t  f i xée pour  ob jec t i f  de  rédu i re  de  10% les  
moyens  de  fonc t ionnement  e t  res t ructurer  cen t res e t  se rv ices pour  app l iquer  la  RGPP à  l ’ INRA avec  son 
«  Schéma D i rec teur  pour  l ' op t im isa t ion des  fonct ions  suppor ts  » .  
 

En quoi  consistent la  «  dette  »  et  le  déf ic i t  publ ic ? Même si  cela peut paraî tre  rébarbat i f ,  
regarder les chi f f res de près permet de bien percevoir  les enjeux.   

 
Cadeaux aux plus r iches et  au patronat,  et 
baisse des recettes de l ’Etat.  

Les  rece t tes de  l ’E ta t  ont  cons tamment  ba issé :  en  
1982,  e l les  représen ta ien t  22.5% du  Produ i t  
In tér ieur  Bru t  (P IB)  ;  en  2009,  e l les  ne  représen ten t  
p lus  que  15.1%.  Cet te  d im inu t ion  de  7 ,4  po in ts  de  
P IB  représente  142  mi l l ia rds€… so i t  l ’équ iva len t  du  
dé f ic i t  enreg is t ré  en  2009 (142 ,5  mi l l ia rds€) .  
Cet te  ba isse  des recet tes  provient  d ’une 
po l i t ique systémat ique d ’a l lègement  de l ’ impôt  
pour  les  p lus r iches  :  ba isse  à  41% du taux  
d ’ impos i t ion  de  la  t ranche max ima le  de  l ’ impôt  sur  
le  revenu,  bouc l ie r  f i sca l ,  réduc t ion  des  dro i t s  sur  
les  success ions ,  ba isse  de  50 à  33% du taux  de  
l ’ impôt  sur  les  soc ié tés ,  mu l t ip l i ca t ion  des  c réd i ts  
d ’ impôts  comme le  c réd i t  d ’ impôt  recherche  (CIR)  
qu i  a  qu in tup lé  ent re  2005 e t  2011,  passant  de  982  
mi l l i ons€  à  4 ,957 mi l l i a rds€  !  
De plus,  l ’Etat  prend en  charge une part  
cro issante des cot isat ions et  des  impôts 
normalement  dus par  le  pat ronat  comme par  
exemple ,  la  taxe pro fess ionne l le  suppr imée en  
2010,  que  l ’E ta t  compense t rès  par t ie l lement  pour  
les  co l lec t i v i tés  te r r i to r ia les  -  15  mi l l i a rds€ /  an ,  e t  
les  exonérat ions  de  co t i sa t ions  soc ia les  -  22  
mi l l i a rds€ /  an .   
Ces cadeaux ont- i ls  servi  ?  
Non.  Les dé loca l i sa t ions  on t  con t inué  de  p lus  be l le ,  
l ' i nves t i ssement  dans  la  p roduc t ion ,  la  fo rmat ion  e t  
la  recherche indus t r ie l le  s tagnent  ou  régressent  :  
Sanof i  a  l i qu idé  1100 emplo is  dans  la  recherche en  
2010.  La  même année,  le  Créd i t  Agr ico le  sur  les  
400  mi l l i a rds€  co l lec tés dans  le  pays  n 'a  inves t i  
qu 'env i ron  300  mi l l i a rds e t  joué  le  res te  sur  les  
marchés  f inanc iers  in terna t ionaux.  Dans  tous  les  
sec teurs ,  avec  l ' a ide  de  l 'E ta t ,  les  indus t r ie ls  
inves t i ssen t  à  l ' é t ranger  les  f ru i t s  de no t re  t rava i l .  
Créant  chômage et  dégâts  soc iaux  de tous  ord res,  
les  coû ts  indu i ts  par  ces  po l i t i ques  de  casse  son t  
év idemment  à  la  charge  des  sec teurs  pub l i cs .  Et  ce  
sera i t  les  salar iés  qu i  aura ient  une det te  ???  
 
En  fa i t ,  l ’ envo lée  du  dé f ic i t ,  de  51  mi l l i a rds€  en  
2007 à  136,5  en  2010,  comme ce l le  de  la  det te ,  de  
1212 à  1646 mi l l i a rds€  sur  la  même pér iode ,  
résu l tent  de  la  ba isse  des  rece t tes  e t  des mesures  

pour  «  sauver  »  les  grandes  en t repr ises e t  les  
banques  à  la  su i te  de la  c r i se  f inanc iè re  de 2008.  
La  det te  a ins i  accumulée  a  f inancé  les  cadeaux  
f i scaux ,  les  a l lègements  au  bénéf ice  du  pa t rona t  e t  
le  ren f louement  des banques  qu i  on t  repr is  la  
spécu la t ion depu is  !  M ieux  encore ,  les  bénéf ic ia i res  
for tunés  des  a l lègements  d ’ impôts  e t  de  taxes  
p lacent  sur  le  marché  de la  det te  les  sommes a ins i  
économisées e t  prê ten t  à  l ’E ta t  avec  des  in térê ts  à  
la  c lé .  La  de t te  de  l ’E ta t  a  a ins i  é té  accrue  de  45 
mi l l i a rds€  d ’ in té rê ts ,  empochés  par  les  spécu la teurs  
e t  en  par t icu l ie r  par  les  banques… doub lement  
gagnantes  après leur  ren f louement  par  l ’E ta t  (c ’es t  
à  d i re  par  nos  impôts  ! ) .  C ’es t  une  ren te  au  pro f i t  
des  marchés f inanc iers  e t  des  spécu la teurs .  Cette 
dette n’est  donc en r ien cel le  des salar iés et  
de la populat ion.  
 

Pour les salariés et la population :  austérité 
renforcée !  

Ce dé f ic i t  qu i  ne  cesse  de  se  creuser  pour  le  p lus  
g rand bénéf ice  du pat rona t  e t  de  la  f inance ser t  de 
prétexte  au gouvernement  pour  just i f ier  ses 
coupes constantes  dans les  dépenses publ iques 
au dét r iment  des  in térêts  de  la  populat ion ,  e t  en  
par t i cu l ie r  des  p lus défavor isés.  De 2008 à  2011,  
132  000  pos tes  de  fonc t ionna i res  on t  dé jà  é té  
suppr imés  about issan t  dans  le  cadre  de  la  RGPP à  
des  réduc t ions  mass ives  de  serv ices ,  éco les ,  
hôp i taux ,  e tc .  Pour  la  popu la t ion ,  les  dépenses de 
san té  on t  é té  sér ieusement  accrues  par  de  
nouveaux  déremboursements  de  méd icaments  e t  
l ’ augmenta t ion  de  2€  par  jour  du for fa i t  hosp i ta l ie r .  
 
Les  nouve l les  mesures annoncées von t  dans le  
même sens  avec  notamment  la  vo lonté  d ’augmenter  
la  CSG,  de  taxer  les  mutue l les ,  les  bo issons ,… 
 
Les  so i -d isan tes  mesures  concernant  les  «  r i ches »  
ne  son t  qu ’une  supercher ie  :  l a  taxe  de  3% ne  
concernant  que  la  par t ie  des  revenus  au-de là  du 
seu i l  de  500  000€ de revenu annue l  par  par t  f i sca le ,  
ne  rappor te ra  que 200 mi l l i ons€  sur  un  p lan  de  11  
mi l l i a rds€,  so i t  3  fo is  mo ins  que  l ’augmenta t ion  de 
la  CSG e t  5  fo is  mo ins  que la  taxe  sur  les  
mutue l les  !  
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Pour la CGT, il faut mettre fin aux plans d’austérité.  
Les programmes d’austérité exigés par les marchés financiers conduisent à la hausse du chômage et de la 
précarité, pèsent sur les salaires, les pensions et les minima sociaux, donc sur le pouvoir d’achat, et affaiblissent 
le potentiel de croissance économique. 
On ne peut pas sortir de cette crise en donnant encore et toujours plus de gages aux marchés financiers : les « 
plans de sauvetage » se multiplient et à chaque fois l’argent nécessaire pour « sauver » les financiers 
augmente ; il doit être mobilisé au service de l’emploi et de l’investissement productif. 

Pour sortir de cette crise, il faut créer des emplois qualifiés et stables, 
augmenter les salaires, dynamiser l’investissement productif. 
Au lieu de réduire les moyens des services publics, supprimer les emplois et geler les traitements dans la 
fonction publique, ce que fait le gouvernement, il faut augmenter les dépenses utiles à la population comme 
celles de l’éducation, la recherche, la santé, … et créer des emplois de titulaires. En revanche, il faut supprimer 
les niches fiscales inutiles, augmenter l’impôt sur les hauts revenus et les sociétés, et taxer les transactions 
financières. 
Dans le secteur de la recherche, il faut supprimer le CIR (Crédit d’impôt Recherche) et réaffecter les sommes 
versées à ce titre aux organismes de recherches. Enfin, seules les nationalisations du secteur bancaire assureront 
la maîtrise publique du crédit et mettront fin aux capacités de manœuvre et de nuisances des spéculateurs. 

 
Au nom de  la  «  so l idar i té  »  face  au  déf ic i t  pub l i c  e t  en  met tan t  sous  s i lence  les  causes  rée l les  de  cet te  c r i se,  
le  gouvernement  cherche  à  assoc ier  les  o rgan isa t ions  synd ica les  à  la  m ise  en  œuvre  des  mesures  d ’aus tér i té  
e t  à  fa i re  ta i re  les  revend ica t ions.  La CGT- INRA ne marchera  pas dans cet te  opérat ion .  El le  appel le  d ’ores  
e t  dé jà  les sa lar iés  de  l ’ Inst i tu t ,  t i tu la i res  comme précai res ,  à  préparer  la  journée nationale 
intersyndicale du 11 octobre comme une première r iposte  au  p lan d ’austér i té  gouvernementa l .  
 

En octobre,  des élect ions aux nouveaux comités techniques (se subst i tuant  aux CTP) vont  se 
dérouler  dans toute la Fonct ion Publ ique,  INRA inclus.  

Le vote CGT-INRA sera l ’occasion de signif ier clairement au gouvernement votre 
opposit ion résolue à sa polit ique de l iquidation de nos droits.  

 
 

               
 
 

Réunion du 6 septembre 2011 pour mettre en place le schéma directeur  pour l ’«  Opt imisat ion des 
fonct ions supports à l ' INRA » :  La CGT-INRA ne s’y  rendra pas!  

 
C ’es t  dans  le  con texte  c i -dessus  que  la  D i rec t ion  Généra le  de  l ’ INRA a  inv i té ,  par  cour r ie r  du  1 e r  aoû t  2011,  
les  organ isa t ions  synd ica les  de l ’ INRA à  une  réun ion  ayan t  pour  ob je t  de «  déf in i r  d 'accord par t ies ,  le  cadre  e t  
les  moda l i tés  de  su iv i  de  ( la )  m ise  en  œuvre  (du  schéma d i rec teur  pour  l ' op t im isa t ion  des fonct ions  suppor ts  à  
l ' INRA)  par  les  représentan ts  des  personne ls  » .  La  CGT- INRA ne  se rendra  pas  à  ce t te  réun ion .   
 
C’est  toujours  la  même méthode :  le  gouvernement ,  les  d irect ions prennent  des  décis ions et  ensui te ,  
réunissent  les  «  partenai res  sociaux »  pour  leur  «  permet t re  »  de  déc ider  eux-mêmes de  la  façon dont  
i ls  vont  appl iquer  les  d i tes  décis ions .  
 
A lo rs  que  p lus  de  3  000  membres  du  personne l  se  son t  prononcés  sur  une  pé t i t ion  des  4  synd icats  de  l ’ INRA 
pour  le  re t ra i t  de  la  procédure  i ssue  de  la  RGPP et  cont re  la  d im inu t ion  de  10% des  moyens  de  
fonc t ionnement  de  l ’ INRA,  la  D i rec t ion  Généra le  n ’en  t ien t  pas  compte ,  ma is  propose  aux  synd ica ts  de 
d iscu ter  sur  le  «  bon moyen »  de met t re  en œuvre ce t te  RGPP !  
 
I l  n ’ y  a  r ien  à  négoc ie r  dans  ce  cadre- là .  C’est  un p iège,  so i t  on  accepte  la  RGPP so i t  on  la  refuse.  Comme 
nous  l ’avons écr i t  à  la  D i rec t ion Généra le ,  nous ne  sommes pas  dupes  de son  in ten t ion  de met t re  en  œuvre 
son  schéma d i recteur  avec  les  représentants  des  personne ls ,  ce  qu i  rev iendra i t  à  cogérer  l ' INRA au  dé t r iment  
des  personne ls  eux-mêmes e t  du serv ice  rendu aux  un i tés  (UR e t  UE) .   
 

Au contraire,  nous appelons les personnels à renforcer à tous les niveaux la lutte contre 
la mise en place des mesures issues du schéma directeur ( fusion de centres et  de 

services,  spécial isat ion des centres,  etc.) .  
Personne ne comprendrait  qu’une quelconque organisation syndicale se prête à ce 

simulacre de discussion, apportant ainsi  son aide à la Direct ion Générale pour la mise 
en place de ses plans.  
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